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LE ministre des Mines,Christian Magnagna, ac-compagné de ses colla-borateurs, a eu uneséance de travail lejeudi 3 novembre 2016avec les experts du Pro-gramme d’appui à lagouvernance sectorielledans les mines (Pagos-mines). Cette réunionavait pour objectif defaire le point du niveaud’exécution de ce pro-gramme.  Au cours decette réunion, il a étédonc question, pour lesexperts, de situer le mi-nistre sur deux compo-santes de ceprogramme, à savoirl’adhésion du Gabon auprocessus de Kimberleyet la relecture du Code

minier qui intègre lamise en place du cadas-tre minier.Le processus de Kim-berley est un régime decertification internatio-nale de diamants bruts,qui réunit gouverne-ment et industriels dusecteur, afin d’éviter denégocier, sur le marchémondial, l’achat des dia-mants présentés par desmouvements rebelles,en vue de financer leursactivités militaires. Cetaccord, auquel le Gabonveut adhérer, pour unemeilleure transparenceet traçabilité de sa filièrediamantifère, est le ré-sultat des discussionsdébutées en mai 2000 àKimberley, en Afriquedu Sud. S’il compte 54membres représentant81 pays depuis 2007, leprocessus a été signé le 1er janvier 2003.Notons que des indices de diamant ont été rele-vés dans plusieurs ré-gions gabonaises,notamment le Woleu-Ntem, l’Ogooué, le Haut-Ogooué Ivindo et laNgounié. En 1998, la so-ciété sud-africaine De-Beers s’est vu délivrerun permis de recherchecouvrant les trois pre-mières provinces préci-tées.

S’agissant de la loi mi-nière, sa lecture vise à larendre plus attractiveque la mouture promul-guée en 2014. Il seradonc question de relirequelques dispositionslégislatives et fiscales. Après avoir suivi les ex-plications des expertssur ces questions, le mi-nistre Magnagna a réaf-firmé la volonté du

Gabon, non seulementd’intégrer le processusde Kimberley, mais éga-lement de se doter d’uncode minier qui favori-serait la venue des in-vestisseurs en nombreimportant. Il a conclu eninsistant que les recom-mandations des expertsseront prises en compte,d’autant que l’ambitiondes autorités gabo-naises, en tête des-quelles le président dela République, Ali BongoOndimba, est de pro-mouvoir et de valorisernotre potentiel minier,dans le cadre de la di-versification de l’écono-mie. En somme, l’objectif estde faire du Gabon unedestination idéale pourles investisseurs mi-niers du monde entier.Pour rappel, le  Pagos-mines est le nouveaucadre de coopérationentre le Gabon etl’Union européennedans le secteur minier. Ilintervient dans le cadredu 10e Fonds européende développement(FED), avec pour objec-tif d’appuyer l’adminis-tration minière.

Valoriser le potentiel minier gabonais
Programme d’appui à la gouvernance sectorielle dans les mines (Pagos)
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Le ministre des Mines, Christian Magnagna (d) au cours de la réunion 
avec les experts du PAGOS.
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Ce document technique
aidera le Gabon à prendre
les bonnes décisions lors
des prochaines concerta-
tions sur toutes les ques-
tions liées à gestion
durable de la faune sau-
vage.

L'AUDITORIUM du mi-nistère des Eaux et fo-rêts a abrité, hiervendredi, l'atelier de va-lidation du plan d'ac-tions national pourl'utilisation durable de lafaune par les popula-tions locales. Ce plan aété élaboré par les ex-perts des parties pre-nantes, dontl'Organisation des na-tions unies pour l'agri-culture et l'alimentation(FAO) et le ministère del'Economie forestière.Ainsi, ce document faci-litera la mise en placedes nouvelles approchesde gestion des res-sources naturelles ap-prouvées en octobre2015 par la Conférencedes parties sur la diver-sité biologique.« La faune sauvage figure
parmi les ressources na-
turelles les plus exploi-
tées par les populations
locales, du fait de leur ac-
cessibilité et du rôle im-
portant qu'elles jouent
dans l'amélioration de
leurs conditions de vie et
leur sécurité alimentaire.
C'est donc un sujet très
capital, sur lequel les
gouvernants doivent

concentrer régulière-
ment leurs attentions,
afin de maintenir le juste
équilibre entre la quan-
tité prélevée et la capa-
cité de reconstitution des
espèces animales», a indi-qué le représentant ducoordonnateur du bu-reau sous-régional de laFAO pour l'Afrique cen-trale, Sagnia Sankung. A cet effet, l'agence onu-sienne estime  qu'il estplus que nécessaire qued'autres options de ges-tion durable et des mé-canismes appropriéssoient mis en place pourmaintenir les propor-tions de 5 millions detonnes de viande debrousse prélevéeschaque année dans lesmassifs forestiers despays du bassin du Congo. « C'est à cette seule et
unique condition que les
différents Etats parvien-
dront à assurer la sécu-
rité alimentaire aux
populations autochtones
et locales qui en dépen-
dent et, maintenir ainsi la
diversité biologique dans
les différents écosystèmes
forestiers», a poursuivi lefonctionnaire onusien. 

Pour sa part, le secré-taire général du minis-tère de l'Economieforestière, AthanaseNthanga Oyougou, a sou-ligné que le président dela République, Ali BongoOndimba, a placé les ob-jectifs de conservationde la biodiversité et degestion de la faune et dela flore au rang de prio-rité nationale. « La
conservation de la biodi-
versité ne devrait pas
constituer un obstacle à
la lutte contre la pau-
vreté. Au contraire, la
conservation de nos res-
sources naturelles doit
contribuer à l'améliora-
tion des moyens d'exis-
tence des communautés
locales et à la lutte contre
la pauvreté, conformé-
ment aux orientations
des plus hautes autorités
de la République», a in-sisté M. Nthanga Oyou-gou. À noter que dans lamême dynamique, notrepays s'est distingué dansla sous-région en attri-buant les premières fo-rêts communautaires àvocation d'utilisationdurable de la faune.

Le plan national validé

Gestion durable de la faune par les
populations locales
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Les officiels, dont le coordonnateur du bureau sous-
régional de la FAO pour l'Afrique centrale.
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